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Editorial 

La Constitution de 2020, une Constitution du changement 

Relayant la proclamation des résultats provisoires  du référendum du 1er novembre 2020 

relatif au projet de révision de la Constitution faite par  l’autorité nationale indépendante des 

élections, le Conseil constitutionnel vient, par le biais de sa proclamation n°01/P.CC/20 du 12 

novembre 2020, de publier les résultats définitifs (JORADP n° 72 du 3 décembre 2020, p. 4). Par 

cette proclamation ,  le projet de révision de la Constitution est adopté par 66,80% de oui 

(3.356.091 électeurs) contre 33,20% de non (1.668.148 électeurs) avec un taux de participation 

de 23,84%. Ce projet de révision a fait un long chemin avant d’aboutir au référendum mais un 

chemin unique dans la mise en place de ce projet. Pour une fois, le peuple algérien a été invité 

par la Présidence de la République à s’exprimer librement sur la première mouture qui a été 

l’œuvre du comité d’experts chargé de formuler des propositions pour la révision de la 

Constitution (Décret présidentiel  n° 20-03 du 11 janvier 2020, JO n°02 du 15 janvier 2020, p.7). 

Pour une fois également, le comité d’experts a été fidèle dans la transcription de toutes les 

propositions qu’il a reçu. Un document de 1273 pages, contenant 5029 propositions faites par les 

partis politiques, les organisations professionnelles, les institutions et organes de l’Etat, les 

personnalités nationales, la société civile et les citoyens. Toutes ces parties se sont exprimées 

librement sur les propositions. Le projet a été modifié par le comité d’experts en tenant compte 

de ces propositions pour avoir enfin un projet qui à première vue, bascule l’Etat,  d’un Etat de 

droit vers un Etat de citoyenneté. Une première lecture nous indique que le centre de gravité de 

ce projet est bien le citoyen. Il n’est pas de notre propos dans ces quelques lignes de faire un 

ratissage de toutes les nouvelles dispositions mais uniquement de dégager certains liens avec la 

thématique du laboratoire de recherche « Services publics et développement ». Il s’agit, à titre 

indicatif, des articles 21, 26 particulièrement l’alinéa 3, 27, 34, 172, 180, 204,  205 et 213. Voilà 

un délicieux plat de la haute gastronomie juridique raffinée qu’il faut déguster sans modération. 

Dès sa mise en application, ce plat sera jugé et évalué par les chefs étoilés de la future Cour 

constitutionnelle, ces chefs qui auront toujours le dernier mot. 

 

         Mustapha KARADJI 

                                            Rédacteur en chef
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